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Lac Mégantic, la fournaise du capitalisme
Samedi, 6 juillet 2013, 1h30 du matin, à Lac Mégantic,
une petite ville de 6,000 habitants au sud du Québec, un
secteur de la municipalité s’enflamme. Un train fou (les
médias parle du « train de la mort ») déraille dans la
courbe menant à la ville. Au moins quatre wagons­
citernes contenant 100 tonnes de pétrole brut chacun
explosent dans le centre de ville. Ces wagons font partie
d’un train sans conducteur de 72 wagons citernes. Des
travailleurs et des travailleuses se reposent de leur
semaine dans le bar Musi­Café et sur la terrasse
aménagée côté rue, sur le trottoir. La voie ferrée passe
derrière le commerce. L’explosion prend par surprise les
gens à l’intérieur, qui n’ont aucune chance de s’en sortir,
alors que sur la terrasse, les gens n’ont que le temps de
courir, sentant la chaleur intense dans leur dos. Des
histoires d’horreur comme celle­là, il y en a des dizaines.
On ne peut qu’être solidaires et émus devant leur
malheur1.

Ce train, arrêté la veille dans le village voisin de Nantes,
attend le nouveau conducteur. Un feu se déclare dans la
locomotive de tête. Les pompiers interviennent et arrêtent
le moteur. C’est plus tard dans la nuit que le train dévale
la pente menant à Lac Mégantic. Les freins devaient être
en fonction sur la locomotive de tête et sur les 10
premiers wagons du train. De toute évidence, ce n’était
pas le cas.

Des dizaines de personnes disparues, des gens incinérés
instantanément dont certains gisent en pleine rue. Des
édifices, maisons et des commerces disparaissent dans la
fournaise.

Qu’est­il arrivé? Et surtout pourquoi?

Il faut remonter un peu dans l’histoire pour s’expliquer
cette hécatombe. Ce n’est pas un accident fortuit. Il y a
des antécédents et des causes qui expliquent cette
catastrophe.

Le gouvernement canadien est responsable des transports
au pays. En 1995, le Canadien National (dont le réseau
MMA faisait partie) est vendu aux entreprises privées, qui
le partagent en plusieurs morceaux. Une partie du réseau
québécois a été rachetée en 2003 par la compagnie
Montréal, Maine and Atlantic (MMA) d’une autre
compagnie qui était en faillite. Le réseau s’était détérioré
et était mal entretenu. MMA est une petite compagnie
états­unienne ayant bénéficié de subventions et d’un prêt
de la Caisse de dépôt et de placement du Québec pour
améliorer son infrastructure. Il semble que le propriétaire,
Edward Burkhardt, président de Rail World (qui possède
MMA), ait utilisé ces montants pour rénover seulement la
partie états­unienne de son réseau avec les argents fournis
par le gouvernement du Québec. Il a maintenant le culot
d’accuser ses employés et les pompiers qui ont sauvé son

train des flammes pour expliquer les causes de l’enfer
provoqué par nul autre que lui­même. Son adresse à la
population de Lac Mégantic montre bien tout le courage
des capitalistes face à la grogne populaire : ils cherchent
des boucs émissaires pour éviter toute responsabilité; ils
rejettent leurs fautes sur la classe ouvrière!

MMA détient le contrat de transport de pétrole brut vers la
raffinerie Irving au Nouveau­Brunswick. Il faut dire que
le pétrole des sables bitumineux de l’Alberta et les gaz de
schiste du Dakota sont depuis quelques mois beaucoup
moins cher que le Brent de la Mer du Nord; une bonne
affaire pour les capitalistes. Sauf que le réseau n’est pas
prêt pour l’intensification de la circulation ferroviaire. À
titre d’exemple, 500 wagons­citernes transigeaient sur le
réseau en 2009 alors que c’est 140,000 wagons­citernes
prévus en 2013, soir 28000% de plus!

Les normes

Les normes dans les transports ont été déréglementées
depuis les années 80. On a encore en souvenir la
déréglementation du transport aérien au États­Unis où

depuis ce temps les accidents se sont multipliés. Le
transport par train, réglementé par le gouvernement
fédéral, a suivi cette orientation : déréglementation et
privatisation. Un seul exemple suffit à le démontrer : sur le
train fou du Lac Mégantic, un seul travailleur est
responsable de cinq locomotives et de 72 wagons citernes
transportant des matières dangereuses. Il y a 40 ans, la
norme était de cinq travailleurs pour une locomotive et 20
wagons2 . Le soir du vendredi 5 juillet 2013, le conducteur
quitte comme à l’habitude le convoi après avoir respecté
toutes les consignes d’usage.

Ici donc, 2 problématiques sont en cause : les mesures de
sécurité sur les trains et les normes environnementales
concernant le transport des matières dangereuses. Toutes
les deux relevant de l’État canadien. La question reste
posée : comment un train de 72 wagons citernes peut­il
partir sans conducteur et sans surveillance et dont le
moteur de la locomotive a subi un incendie la veille?

Nous avons la réponse de Sun News3 qui évoque
l’hypothèse d’un acte des écolos anarchistes. Un peu
farfelue comme idée, puisque ces mouvements sont la
plupart du temps pacifistes, et non violents. Aucun indice
sérieux n’étayait cette hypothèse. Personne ne parle d’acte
terroriste du genre : on fait dérailler un train qui explose au
cœur d’un village de 6,000 personnes pour démontrer que
le pétrole, ce n’est pas bon!

Bien sur l’enquête nous révèlera certaines causes. Mais
trop de faits accusent déjà l’État et les compagnies
ferroviaires. Des trains qui passent à des vitesses
supérieures aux normes à Farnham (encore MMA), des
locomotives et des trains laissés sans surveillance et non
protégés, des wagons­citernes en mauvais état ou de
technologie dépassée (mais que les compagnies utilisent
puisqu’à moindre coût avec l’autorisation de l’État). Il est
donc évident que laisser le marché libre, dérèglementé et
privatisé afin d’augmenter les marges de profits, en un mot
le capitalisme, réglementé ou pas est la principale cause de
la catastrophe du Lac Mégantic.

Solutions

Nous avons la réponse des lobbyistes des pipelines qui
expliquent que ceux­ci sont plus sécuritaires que le
transport par voie ferrée, ce que dément Équiterre. Selon
l'Association of American Railroads, au cours des 10
dernières années aux États­Unis, les fuites de pétrole
transporté par trains totalisait 2268 barils. Pour les
oléoducs, le volume des fuites est 210 fois plus important:
il s'élève à 474 441 barils4 . L’abandon du pétrole tout
simplement? Il est clair que les Total, Shell, BP et Exxon­
Mobil ne se laisseront jamais faire et ce sont des
capitalistes comme eux qui contrôlent les gouvernements,
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comme le disait bien candidement le futur Président
français François Hollande devant les caméras de
télévision lors du débat des chefs en 2012.

Revoir les normes? Bien sur il faut le revendiquer. Mais
ces normes ont été rayées des lois par les mêmes
gouvernements et partis politiques qui sont toujours là
aujourd’hui. Et tout le monde sait qu’ils sont là pour faire
avancer l’économie capitaliste.

Reconstruire le réseau ferroviaire pour qu’il passe en
dehors des villes et villages? Certainement! Mais qui va
payer pour ça? Les gouvernements en nous imposant
toujours plus? Ou l’entreprise privée, subventionnée par
nos impôts?

En conclusion

On voit avec quelle incompétence l’État gouverne les
biens et services publics, qui n’a d’égal que
l’irresponsabilité de leurs amis dans l’entreprise privée.
Incompétence et irresponsabilité dont la source se trouve
dans la soif des profits. Peut­on encore compter sur eux
pour vivre et travailler en sécurité? La réponse est
évidente. Ils sont criminellement responsables. Mais que
faire alors? Seul les travailleurs et les travailleuses
peuvent mettre fin définitivement à ce genre
d’hécatombe, en mettant fin au système capitaliste. Des
travailleurs et des travailleuses organiséEs, mobiliséEs et
autonomes peuvent garantir leur propre sécurité par le
dépassement révolutionnaire de la société bourgeoise. Ne
comptons que sur nous­mêmes. Former des assemblées
de travailleurs et de travailleuses de ville comme il s’en
est fait à Montréal et ailleurs pendant et après la grève
étudiante. Mais il ne faut pas oublier non plus qu’il nous
faut un vrai parti international du prolétariat, qui nous
guide politiquement, qui nous représente comme classe
et non pas une des autres classe de la société. Pour
contrer les capitalistes qui nous tuent avec la
bienveillance des partis politiques actuels, il nous faut le
nôtre!

Daniel et Frédéric

1 La mosaïque des personnes disparues : http://www.radio­
canada.ca/sujet/lac­megantic/2013/07/12/001­001­lac­megantic­
visages.shtml?isAutoPlay=1
2 http://fr.wikipedia.org/wiki/Accident_ferroviaire_de_Lac­
M%C3%A9gantic
3http://www.sunnewsnetwork.ca/sunnews/straighttalk/archives/2013/07/
20130709­080807.html
4 http://www.lapresse.ca/actualites/dossiers/tragedie­a­lac­
megantic/201307/10/01­4669402­transport­de­petrole­oleoduc­ou­
train­chacun­a­ses­risques.php

Mapei, Kronos
La guerre aux patrons est déclarée!

Il faudra se rappeler de la journée du 22 juillet 2013. Pourquoi? Des membres du Groupe internationaliste ouvrier, des
organisations de la gauche radicale, des assemblées autonomes et des individus ont, pour une rare fois, remis en question
l’incapacité légale de la classe ouvrière de faire réellement grève. C’est quoi une grève? C’est le fait d’arrêter de
travailler, d’arrêter les machines et les services pour protester et revendiquer de meilleures conditions de travail ou, à tout
le moins, de les protéger.

Il faudra se rappeler ce 22 juillet 2013, alors que la production s’arrête à l’usine Mapei à Laval. C’est juste ça la grève. La
grève, c’est un combat, un affrontement entre la classe ouvrière et les patrons. Qu’est­ce qui empêche les travailleurs et
les travailleuses d’arrêter la production ou les services? La loi anti­scabs qui est en fait une législation pro­scabs, les
injonctions, les cadres, la menace de la délocalisation, le chantage, les fausses promesses, la police, les arrestations, la
négation du droit d’expression et manifestation, les lock­out qui n’arrêtent en rien la production, un syndicalisme
complètement intégré et complice du système d’argent, ­ la liste des armes de la bourgeoisie est impressionnante.

Quelle est notre situation à nous? 90 des 115 travailleurs qu’on crisse dehors à Mapei, 50 décès au Lac Mégantic, 320
travailleurs de Kronos qu’on crisse dehors aussi, une loi spéciale forçant les travailleurs et travailleuses de la construction
à retourner au travail, des étudiantEs dont on trahit les revendications, des compressions à l’aide sociale et dans les
services de garde… Des morts, des blessés physiquement et psychologiquement, des familles aux prises avec de graves
problèmes financiers…et tout cela pourquoi? Il n’y a pas besoin de beaucoup d’explications. La classe capitaliste, avec
l’aide de l’État, a tellement besoin de travailleurs et de travailleuses dociles pour maintenir ses profits, qu’elle est en
offensive permanente et elle n’hésite même plus à mettre notre vie en danger.

La lutte de Mapei, comme celle de Kronos à Varennes, des travailleurs et travailleuses des concessionnaires automobiles
au Saguenay, des marchés d'alimentation en Abitibi, c'est celle de toute la classe ouvrière. Chaque défaite d'une lutte
ajoute notre nom sur la liste des futurs sans­emploi, annonce notre prochaine baisse de salaire, assure des cadences de
travail infernale et de la précarité. Ces luttes ne doivent pas être isolées. Le reste du prolétariat doit se solidariser
activement avec tous ces combats, il faut rejoindre les lignes de piquetages et propager la grève sur nos propres lieux de
travail. N’est­il pas le temps de s’organiser autrement? Autrement qu’avec nos syndicats, qui eux non plus n’hésitent plus
du tout à rabrouer leurs membres récalcitrantEs; à les trahir? Autrement qu’avec les partis politiques actuels, qui tous
veulent maintenir ce système qui nous affame, qui nous exploite de plus en plus et qui nous tue?

Il faut faire respecter nos grèves. Il faut reconquérir le droit d’arrêter l’entreprise de fonctionner. Qu’est­ce qu’on a besoin
pour ça? On a besoin de s’organiser pour qu’on nous respecte. On a besoin de comités autonomes de grève indépendants
des syndicats, des assemblées générales vraiment souveraines, mais aussi d’une organisation révolutionnaire de la classe
ouvrière. Les travailleurs de Kronos, de Mapei et d’ailleurs, s’ils s’entraident dans leurs luttes, s’ils l’étendent, feront un
pas véritable dans le sens de gagner!

Voilà ce qu’on doit retenir du 22 juillet 2013.
Daniel Leduc, Maximilien

Une « Poste moderne » au goût de post­mortem
La Poste moderne c’est l’appellation doucereuse que les patrons ont trouvé pour leur nouvelle méthode de livraison de la poste au Canada. En fait, il s’agit d’un nouveau régime
d’exploitation infernal des travailleurs et des travailleuses de Poste Canada. Pour comprendre de quoi il s’agit en quelques lignes, prenons le cas du dépôt Marseille situé dans l’Est
de Montréal. Dans ce dépôt, la semaine de travail atteint quelques fois 55 heures. Certains soirs, les facteurs et les factrices se retrouvent encore au dépôt à 21h00. Plusieurs
travailleurs et travailleuses n’arrivent pas à terminer leurs itinéraires; d’autres reviennent en pleurant. Il y a quelques mois, 70% des salariÉes de ce dépôt étaient soit en congé de
maladie, soit en situation d’incapacité due à un accident de travail.

Comme l’a écrit une travailleuse de Marseille au PDG de Poste Canada : « La conciliation travail­famille, n’existe plus chez Poste Canada. Plusieurs factrices et facteurs n’ont pas
vu leurs enfants du tout la semaine dernière. Je pars de chez moi à 7h30 le matin et je reviens vers 21h30 le soir, est­ce que c’est normal? C’est pourtant la réalité de plusieurs de
mes consœurs et confrères de travail. »

Avec des conditions de travail aussi barbares et indignes, avec des cadences aussi insupportables et leur impact sur la vie des travailleurs et des travailleuses, est­ce vraiment si
surprenant que huit travailleurs et travailleuses des postes de la région métropolitaine se soient enlevéEs la vie depuis une année?

Richard St­Pierre




